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ANNEXE. 

Art. N

Texte

CHAPITRE 1er. - Champ d'application et définitions

  Article 1er. - § 1.- Le présent arrêté est applicable aux agents, stagiaires, titulaires d'une fonction de
management et contractuels des Services publics fédéraux, des organismes d'intérêt public fédéraux et des
institutions publiques de sécurité sociale transférés aux Services du Collège réuni ou à l'Office bicommunautaire
de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales de la Commission communautaire commune de
Bruxelles-Capitale.
  § 2. Le présent arrêté est également applicable aux agents et stagiaires transférés conformément à l'arrêté du
Collège réuni de la Commission communautaire commune du 24 mars 2016 portant des dispositions
particulières relatives au statut administratif et pécuniaire des fonctionnaires ou stagiaires des Services publics
fédéraux et des organismes d'intérêt public fédéraux transférés aux Services du Collège réuni de la Commission
communautaire commune de Bruxelles-Capitale, dès leur transfert à l'Office bicommunautaire de la santé, de
l'aide aux personnes et des prestations familiales.
  § 3. Le présent arrêté est également applicable aux membres du personnel contractuel transférés
conformément à l'arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 24 mars 2016 portant
des dispositions particulières relatives à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel
contractuel des Services publics fédéraux et des organismes d'intérêt public fédéraux transférés aux Services
du Collège réuni de la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale, dès leur transfert à l'Office
bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales.

  Art. 2. § 1.- Dans le présent arrêté :
  1° l'arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 5 juin 2008 portant le statut
administratif et pécuniaire des fonctionnaires et stagiaires des Services du Collège réuni de la Commission
communautaire commune de Bruxelles-Capitale est dénommé "le statut des Services du Collège réuni";
  2° l'arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 5 juin 2008 fixant la situation
administrative et les droits individuels pécuniaires des membres du personnel contractuels des Services du
Collège réuni de la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale est dénommé "l'arrêté relatif aux
membres du personnel contractuel des Services du Collège réuni";
  3° l'arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 21 mars 2018 portant le statut
administratif et pécuniaire des fonctionnaires et stagiaires de l'Office bicommunautaire de la santé, de l'aide aux
personnes et des prestations familiales de la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale est
dénommé "le statut de l'Office bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales";
  4° l'arrêté du Collège réuni de la Commission communautaire commune du 6 décembre 2018 portant
réglementation de la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel de l'Office
bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales est dénommé "l'arrêté relatif
aux membres du personnel contractuel de l'Office bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des
prestations familiales";
  5° le mot "administrations" désigne les Services du collège réuni et l'Office bicommunautaire de la santé, de
l'aide aux personnes et des prestations familiales;
  6° les mots "membres du personnel" désignent les agents, les stagiaires, les titulaires de fonction de
management et les contractuels d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt public fédéral ou d'une
institution publique de sécurité sociale;
  7° le mot "agent" désigne tout membre du personnel d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt public
fédéral ou d'une institution publique de sécurité sociale nommé de manière définitive;
  8° le mot "stagiaire" désigne le membre du personnel d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt public
fédéral ou d'une institution publique de sécurité sociale qui accomplit un stage en vue d'être nommé de manière
définitive;
  9° le mot "contractuel" désigne tout membre du personnel engagé par un Service public fédéral, un organisme
d'intérêt public fédéral ou une institution publique de sécurité sociale par un contrat de travail;
  10° les mots "titulaires d'une fonction de management" désignent les titulaires d'une fonction de management
visés par l'arrêté royal du 30 novembre 2003 relatif à la désignation, à l'exercice et à la pondération des fonctions
de management ainsi qu'à la désignation et à l'exercice de fonctions d'encadrement et de fonctions de direction
dans les institutions publiques de sécurité sociale;
  11° le mot "transfert" désigne le transfert de tout membre du personnel d'un Service public fédéral, d'un
organisme d'intérêt public fédéral ou d'une institution publique de sécurité sociale aux Services du Collège réuni
ou à l'Office bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations;
  12° les mots "l'arrêté royal du 25 octobre 2013" désignent l'arrêté royal du 25 octobre 2013 relatif à la carrière
pécuniaire des membres du personnel de la fonction publique fédérale;
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  13° les mots "l'arrêté royal du 30 novembre 2003" désignent l'arrêté royal du 30 novembre 2003 relatif à la
désignation, à l'exercice et à la pondération des fonctions de management ainsi qu'à la désignation et à l'exercice
de fonctions d'encadrement et de fonctions de direction dans les institutions publiques de sécurité sociale.
  § 2. Pour l'application du présent arrêté, les stagiaires sont considérés comme titulaires de la classe ou du
grade dans lequel ils ont été recrutés.

  CHAPITRE 2. - De la conversion de grade

  Art. 3. Sont nommés par conversion de grade au grade prévu par le statut figurant dans la colonne de gauche
de l'annexe du présent arrêté les agents et les stagiaires d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt
public fédéral ou d'une institution publique de sécurité sociale, titulaires, la veille de leur transfert, d'un niveau et
d'un grade ou d'une classe énoncés en regard dans la colonne de droite.

  Art. 4. § 1. L'intitulé de la fonction de management de classe 6 d'"administrateur général" auprès de l'Agence
fédérale pour les allocations familiales, est assimilé au poste de mandataire ouvert à l'Office bicommunautaire de
la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales de la Commission communautaire commune auquel
l'administrateur général a été désigné par le Collège réuni de la Commission communautaire commune.
  Si l'administrateur général ne réussit pas la sélection pour le poste de mandataire mentionné à l'alinéa 1er,
l'intitulé de la fonction de management de classe 6 d'"administrateur général" auprès de l'Agence fédérale pour
les allocations familiales, est assimilé au grade de directeur pour la durée restante du mandat en cours.
  § 2. L'intitulé de la fonction de management de classe 5 d'"administrateur général adjoint" auprès de l'Agence
fédérale pour les allocations familiales est assimilé au poste de mandataire ouvert à l'Office bicommunautaire de
la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales de la Commission communautaire commune auquel
l'administrateur général adjoint a été désigné par le Collège réuni de la Commission communautaire commune.
  Si l'administrateur général adjoint ne réussit pas la sélection pour le poste de mandataire mentionné à l'alinéa
1er, l'intitulé de la fonction de management de la classe 5 d'"administrateur général adjoint" auprès de l'Agence
fédérale pour les allocations familiales, est assimilé au grade de directeur pour la durée restante du mandat en
cours.

  CHAPITRE 3. - Des échelles de traitement

  Art. 5. § 1. les agents et les stagiaires transférés d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt public
fédéral ou d'une institution publique de sécurité sociale bénéficient de l'une des échelles de traitement liées au
grade dans lequel ils sont respectivement nommés par conversion de grade conformément à l'article 3.
  L'attribution de l'échelle de traitement, au moment du transfert, se fait conformément à l'article 100 du statut
des Services du Collège réuni ou à l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux
personnes et des prestations familiales en fonction de l'administration dans laquelle le transfert a lieu.
  Pour l'application de l'alinéa 2, l'ancienneté de grade visée à l'article 100 du statut des Services du Collège réuni
ou à l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales est définie comme étant égale, pour les niveaux B, C et D, à la somme de l'ancienneté obtenue dans
chaque grade au sein d'un même niveau, celui correspondant à l'agent à la veille du transfert.
  Pour l'application de l'alinéa 2, l'ancienneté de grade visée à l'article 100 du statut des Services du Collège réuni
ou à l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales est définie comme étant égale, pour l'agent de niveau A et de la classe A1 ou A2, à l'ancienneté de
classe correspondant à la classe détenue à la veille du transfert. Le calcul de l'ancienneté de classe se fait
conformément à l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l'Etat.
  Pour l'application de l'alinéa 2, l'ancienneté de grade visée à l'article 100 du statut des Services du Collège réuni
ou à l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales est définie comme étant égale, pour l'agent de niveau A et de la classe A3 ou A4, à l'ancienneté de
classe cumulée dans les classes A3 et A4 à la veille du transfert. Le calcul de l'ancienneté de classe se fait
conformément à l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l'Etat.
  Pour l'application de l'alinéa 2, l'ancienneté visée à l'article 100 du statut des Services du Collège réuni ou à
l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales est définie comme étant égale, pour l'agent qui directement avant sa nomination ou le stagiaire
directement avant le début de son stage, était contractuel dans le même niveau, dans le Service public fédéral,
l'organisme d'intérêt public fédéral ou l'institution publique de sécurité sociale duquel/de laquelle il est transféré, à
la somme d'une part, de la période calculée conformément au § 2, alinéa 2, pour la période contractuelle et
d'autre part, de la période calculée conformément aux alinéas 3, 4 ou 5 selon le niveau et/ou la classe de l'Agent.
  § 2. Les contractuels transférés d'un Service public fédéral, d'un organisme d'intérêt public fédéral ou d'une
institution publique de sécurité sociale bénéficient d'une échelle de traitement liée au grade octroyé aux membres
du personnel statutaire pour la même fonction ou une fonction analogue.
  Pour l'application de l'alinéa 1er, l'ancienneté visée à l'article 100 du statut des Services du Collège réuni ou à
l'article 126 du statut de l'Office bicommunautaire de la Santé, de l'aide aux personnes et des prestations
familiales est définie comme étant égale, pour le contractuel, à la période pendant laquelle il a fait partie sans
discontinuité du Service public fédéral, de l'organisme d'intérêt public fédéral ou de l'institution publique de
sécurité sociale duquel/de laquelle il est transféré, comme contractuel dans le niveau dans lequel il se trouve la
veille du transfert.
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